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VOTRE PARTENAIRE AU CŒUR DE L’ÉCOSYSTÈME 

 

Département de la santé et de l’action 

sociale (DSAS) 

Madame la Conseillère d’Etat 

Rebecca Ruiz 

BAP, Avenue des Casernes 2 

1014 Lausanne 

 

Par courriel à info.dgcs@vd.ch 

 

Lausanne, le 26 janvier 2026 

 

 

Consultation sur des mesures visant à adapter le dispositif vaudois d’aide aux études et à la formation 

professionnelle 

 

Madame la Conseillère d’Etat,  

Vous avez souhaité nous consulter sur le projet mentionné en titre et nous vous en remercions vivement. 

A la suite de la lecture du dossier, nous sommes en mesure de vous faire part des observations qui suivent.  

 

Contexte et présentation du projet 

Le 5 novembre 2025, le Conseil d’Etat a décidé de lancer une consultation sur une série de mesures visant 

à adapter le dispositif vaudois d’aide aux études et à la formation professionnelle. Ce projet se veut une 

réponse à la précarité des personnes en formation ainsi qu’à des lacunes identifiées dans le dispositif en 

vigueur. Deux préoccupations principales ont été identifiées dans le rapport explicatif : l’augmentation de 

la précarisation des personnes en formation ainsi qu’une critique du dispositif actuel de bourses d’études 

considéré sous certains aspects comme inadapté. Dans le canton de Vaud, ces dispositifs sont gérés par 

l’Office cantonal des bourses d’études et d’apprentissages (OCBE). Concernant le nombre de dossiers, lors 

de l’année scolaire 2023-2024 cet office a été amené à gérer 10'544 demandes dont 6'393 ont abouti à 

l’octroi d’une bourse et 61 à l’attribution d’un prêt. La répartition des bénéficiaires est la suivante :  

- 34% d’apprentis. 

- 31% d’étudiants inscrits dans une haute école ou une université  

- 25% au gymnase 

- 11% de formation dans une école supérieure, passerelles ou dispositifs de transition.  
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Dans son texte, le Département rappelle que la précarité des personnes en formation suscite davantage 

d’attention et a notamment été mise en exergue lors de la pandémie de covid-19. Afin de mieux 

documenter ces enjeux, une enquête par sondage est en cours auprès des élèves du degré secondaire II 

(apprentis et gymnasiens) et du degré tertiaire. Enfin, le document du gouvernement relève une hausse de 

17% entre 2023 et 2024 des demandes auprès des services sociaux de l’Université de Lausanne.   

 

 A la suite de ces éléments de contexte, le rapport explicatif présente le projet qui s’articule autour de 

quatre axes :  

-  Axe 1. Renforcer l’égalité des chances dans l’accès à la formation pour les personnes en situation 
de vulnérabilité financière 

- Axe 2. Introduire une franchise sur le salaire des boursiers et supprimer une inégalité de traitement 
dans la prise en compte des activités lucratives accessoires et principales 

- Axe 3. Adapter le dispositif à l’évolution des parcours de formation et des métiers. 

- Axe 4. Simplifier le traitement administratif des demandes. 

Le gouvernement estime que ces différentes mesures s’inscrivent dans le programme de législature 2022-

2027 et plus précisément la rubrique « Poursuivre les efforts d’insertion sociale, professionnelle et 

économique de la population » et ses deux sous rubriques : (1) « Favoriser l’égalité des chances par un 

dispositif efficace des bourses d’études » ; (2) « Améliorer la collaboration des structures et la coordination 

des régimes sociaux afin d’orienter les bénéficiaires vers ceux qui soutiennent le plus le travail, l’autonomie 

et la formation ». Le projet mis en consultation n’est pas un exposé des motifs et projet de loi (EMPL) ou 

un exposé des motifs et projet de décret (EMPD) comme à l’accoutumée, mais consiste plutôt en un rapport 

explicatif d’une dizaine de mesures. Ce n’est que lorsque la décision de principe sera prise que leur mise en 

œuvre nécessitera la révision des cadres législatifs et réglementaires suivants :  

- Loi sur l’aide aux études et à la formation professionnelle du 1er juillet 2014 (LAEF) 

- Règlement d’application de la loi du 1er juillet 2014 sur l’aide aux études et à la formation 

professionnelle du 11 novembre 2015 (RLAEF) 

- Loi sur l’harmonisation et la coordination de l’octroi des prestations sociales et d’aide à la formation 

et au logement cantonales vaudoise du 9 novembre 2010 (LHPS) 

Le rapport explicatif prévoit un déploiement progressif du nouveau dispositif pour la rentrée scolaire 2027-

2028 soit en août 2027 en fonction de la capacité financière et des évolutions du système informatique. Le 

coût de l’ensemble des mesures s’élève à plus de 9 millions de francs (CHF 9'093'800.-). 
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Appréciation générale  

Pour la Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie, un système de formation efficace qui combine la 

valorisation de la formation duale, des hautes écoles compétitives et en environnement favorable aux 

écoles tant publiques que privées fait partie des conditions-cadres essentielles à l’attractivité de notre 

canton. Cela apparaît d’autant plus important dans un contexte international ou des paramètres qui 

faisaient notre force comme la fiscalité des personnes morales ou la stabilité politique tendent à être 

concurrencées par d’autres régions et d’autres Etat en Europe et dans le monde.  

Ce système de formation compétitif doit également pouvoir être accessible aux personnes ayant moins de 

ressources financières. En ce sens, nous comprenons les préoccupations du gouvernement. A ce propos, il 

est important de signaler que notre institution ne se contente pas de constater l’importance de cet enjeu, 

elle est aussi actrice. Au travers de sa Fondation, la CVCI octroie des prêts, sans intérêts, remboursables sur 

5 ans dès la fin du cursus. Les formations suivies doivent avoir un lien direct avec les qualifications 

recherchées dans l’industrie ou les services.  

Dans la plupart des cas, les personnes soutenues par notre Fondation ne remplissent pas les critères pour 

bénéficier d’une bourse et dans une minorité de cas le soutien octroyé vient compléter une bourse. La 

somme totale du prêt ne peut dépasser CHF 15'000.- et se veut une aide au financement des études. La 

sélection des dossiers se base sur différents paramètres dont les notes obtenues jusqu’à la demande de 

soutien, la motivation ou encore le budget présenté. Nous suivons donc ces enjeux avec attention.  

Avant d’entrer dans le détail des axes mis en consultation par le gouvernement, nous souhaitons faire les 

remarques liminaires suivantes. En premier lieu, même si nous comprenons l’esprit consistant à mettre en 

consultation des axes de réformes, il nous semble problématique de procéder à une consultation qui ne 

comprend que des principes et une enveloppe budgétaire globale (plus de 9 millions) sans les détails de 

ces mesures, leurs conséquences et les modifications légales qu’elles nécessiteraient. Le rapport explicatif 

nous indique uniquement les deux lois et le règlement qui seraient potentiellement modifiés. Il est, bien 

entendu, possible de donner une appréciation politique de principe sur une mesure proposée. Cependant, 

cette même appréciation peut être amenée à évoluer significativement en fonction de ses conséquences 

financières ou du nombre de personnes concernées par la modification d’un paramètre.  

Aussi, l’ensemble des réponses qui suivent sont conditionnées à une triple réserve : le coût de chacune des 

mesures (à ce stade nous n’avons que l’enveloppe globale, 9 millions de francs), le nombre de personnes 

concernées par la modification d’un paramètre ainsi que les modifications légales concrètes nécessaires. 

C’est la raison pour laquelle, si ce projet venait à aller de l’avant, le Conseil d’Etat ne saurait s’exonérer 

d’une nouvelle procédure de consultation au moment de la publication d’un Exposé des motifs et projet de 

loi (EMPL) complet comprenant le détail des mesures, leur coût, le nombre de personnes concernées et les 

modifications légales détaillées.  

Enfin, de manière générale, bien qu’à l’échelle de l’Etat un dispositif à 9 millions reste somme toute 

modeste, nous regrettons que le dispositif proposé s’appuie presque exclusivement sur une extension des 

prestations avec une seule mesure visant à renforcer clairement l’efficacité. De plus, il n’est pas indiqué 

clairement si l’enveloppe budgétaire évoquée comprend le coût des développements informatiques cités 

dans le rapport explicatif (p. 4).  
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Conclusion et proposition 

En définitive, la Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie est pour le moins sceptique sur cette 

logique de consultation portant sur des principes uniquement sans chiffrage et sans exposé des motifs et 

projet de loi (EMPL). Cependant, dans un esprit constructif, nous nous proposons tout de même de 

répondre au questionnaire annexé moyennant les réserves évoquées ci-dessus à savoir que notre 

appréciation pourrait être amenée à évoluer en fonction du coût et du nombre de personnes concernées 

par chacune des mesures proposées.  

Aussi, si le gouvernement venait à aller de l’avant sur le projet, il est à nos yeux indispensable que l’EMPL 

soit soumis à une nouvelle consultation avec le détail et les conséquences de chacune des mesures. Ces 

éléments précisés, nous vous prions de bien vouloir trouver ci-après, annexé, notre appréciation détaillée 

sur chacune des mesures.  

En vous remerciant d’avance de l’attention que vous porterez à ces lignes, nous vous prions d’agréer, 

Madame la Conseillère d’Etat, nos salutations distinguées.  

 

Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie 

 

 

 

 

Romaine Nidegger     Antoine Müller  

Responsable du service politique   Responsable politique 
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concernant les mesures visant à adapter le dispositif vaudois d’aide aux études et à la 

formation professionnelle  

  

 

Merci de renvoyer ce questionnaire d’ici au 19 janvier 2026, par voie électronique 

(en format Word), à l’adresse info.dgcs@vd.ch – ou par la poste à l’adresse 

suivante :  

 

Département de la santé et de l’action sociale  
Direction générale de la cohésion sociale  
Direction des aides et assurances sociales 
Mention : Consultation LAEF   
BAP, Avenue des Casernes 2 
1014 Lausanne 
 

 

☐   Département : ……………………………………….    

☒   Association ou organisation : Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie - 

CVCI…………………………………………… 

☐   A titre individuel 

  

Personne de contact : 

Nom : Müller  Prénom : Antoine, Responsable politique 

Adresse : CVCI – Av. d’Ouchy 47, 1006 Lausanne  

E-mail : antoine.muller@cvci.ch 

 

 

 

 

Département de la 

santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

Bâtiment administratif de la 

Pontaise (BAP) 

1014 Lausanne  

         

       Consultation 

mailto:info.dgcs@vd.ch
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AXE 1. RENFORCER L’ÉGALITÉ DES CHANCES DANS L’ACCÈS À LA FORMATION POUR LES PERSONNES 

EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ  

Mesure 1. 
 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à calquer le 
forfait des charges normales de base, déterminant les dépenses 
d’entretien et de loyer, sur les montants de l’aide sociale ? 

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Sur le principe, il nous semble essentiel qu’il n’y ait aucun incitatif à privilégier 

le fait de rester à l’aide sociale plutôt que de se former. Autrement dit, si le but de cette mesure 

est de veiller à lever les freins financiers à se former pour (re)trouver du travail. Nous serions, 

sous réserve de son coût précis, ouverts à l’étudier.  

 

Mesure 2. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter le 

forfait des charges normales complémentaires, pour une meilleure 

couverture des frais de santé ? 

 

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   De manière générale, le plafonnement des primes à 10% est un facteur 

d’inquiétude pour les finances de l’Etat de Vaud. Cette politique publique se rapproche du 

milliard de francs et représente, à elle seule, bientôt dix pour cent du budget de l’Etat. Issu de la 

volonté populaire, son principe ne saurait être remis en question. Dans ce contexte, il convient 

de veiller à ce qu’aucun mécanisme n’augmente le coût pour les finances publiques cantonales. 

Or, dans le cas d’espèce, la personne qui a un droit à un subside bénéficie de facto déjà d’une 

aide de l’Etat. Vu les enjeux, il ne nous apparaît pas légitime que cette aide financière (le 

subside) ne soit pas comptabilisée dans les revenus sachant que la personne bénéficie à la fois 

d’un subside et d’une bourse.   
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Mesure 3.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter le 

forfait des frais de transport et prévoir un mécanisme d’adaptation aux 

frais réels ?  

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Si ce forfait venait à être modifié, il devrait, à nos yeux, respecter de manière 

impérative les principes énoncés à l’article 37 (RLAEF) (voir ci-dessous) soit respecter un plafond 

correspondant aux prix d’un abonnement annuel en transport public. Cependant, avant de 

modifier ce forfait, il conviendrait de procéder à une analyse des différents dispositifs mis en 

place par les communes. En effet, nombre de communes ont introduit des subventions pour les 

transports publics, notamment à destination des jeunes en formation. Ces aides sont 

clairement un renforcement du soutien public aux personnes concernées et leurs impacts 

devraient être analysés avant de modifier le forfait financé par l’Etat. Pour illustrer notre 

propos, nous pouvons citer la Ville de Lausanne qui a étendu ses subventions le 1er juillet 20221 

soit après la dernière modification du forfait des frais de transport de 2019-2020. Au-delà de 

Lausanne, différentes communes proposent des aides selon des mécanismes variables : Vevey, 

Montreux, Pully, Bussigny, Bex Ecublens, Morges, Renens, le Mont, etc. Autrement dit, avant de 

modifier le dispositif de l’Etat il convient de vérifier si l’engagement des communes ne doit pas 

être considéré comme un appui complémentaire suffisant.  

*** 

Art. 37 c) Frais de transport  

1Les frais de transport doivent être justifiés par la distance entre le lieu principal de formation 

et le domicile du requérant ou son lieu de résidence, en cas de logement séparé ou de logement 

propre. 

2Les frais de transport sont déterminés sur la base de forfaits en fonction de la distance et 

correspondent au maximum au prix d'un abonnement annuel en transport public. 

 

1 https://www.lausanne.ch/officiel/administration/sport-et-cohesion-sociale/inclusion-et-

actions-sociales-de-proximite/subventions-mobilite/subvention-transports-publics.html 

 

https://www.lausanne.ch/officiel/administration/sport-et-cohesion-sociale/inclusion-et-actions-sociales-de-proximite/subventions-mobilite/subvention-transports-publics.html
https://www.lausanne.ch/officiel/administration/sport-et-cohesion-sociale/inclusion-et-actions-sociales-de-proximite/subventions-mobilite/subvention-transports-publics.html
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Mesure 4.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter la 

couverture des frais de garde des boursiers avec enfant(s) à charge ?   

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Nous pouvons comprendre le raisonnement selon lequel une bourse a vocation 

à soutenir la personne qui est en formation et ne peut pas permettre d’assumer les frais gardes 

d’un enfant ce d’autant plus que ces derniers sont relativement élevés (bien que liés au revenu, 

il est tout de même important de le rappeler). De plus, le fait d’avoir un enfant ne devrait pas 

être un frein à l’accès à une formation permettant généralement d’assurer davantage de 

revenus ultérieurement. Aussi, sous réserve du coût et du nombre de personnes concernées par 

cette mesure, nous pourrions être ouverts à la soutenir.  

 

 

Mesure 5.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition visant à introduire un article relatif 

aux cas de rigueur dans la LAEF ? 

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  Nous sommes opposés à l’idée d’inscrire dans une base légale le principe de 

« cas de rigueur ». Contrairement à ce que dit le rapport explicatif, un cas de rigueur ne 

renforce pas l’équité de traitement, mais permet à une instance (qui n’est pas précisée dans le 

document) de décider de manière relativement arbitraire d’un cas particulier. A notre sens nous 

ne devons pas laisser cette possibilité. Il n’y a pas de droit automatique à la bourse, il y a des 

critères qu’il faut remplir pour y avoir accès sachant que le Canton de Vaud a déjà un dispositif 

social étendu. En définitive, soit les personnes entrent dans les critères et peuvent bénéficier du 

dispositif, soit elles n’entrent pas dans le dispositif et doivent faire appel à d’autres ressources 

que l’Etat : solidarités familiales, fondations, etc. L’Etat ne doit pas pouvoir décider de cas de 

rigueur pour faire du traitement au cas par cas en s’exonérant des critères légaux ou 

réglementaires.   
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AXE 2. INTRODUIRE UNE FRANCHISE SUR LE SALAIRE DES BOURSIERS ET SUPPRIMER UNE INÉGALITÉ 

DE TRAITEMENT DANS LA PRISE EN COMPTE DES ACTIVITÉS LUCRATIVES ACCESSOIRES ET PRINCIPALES   

Mesure 6. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à harmoniser le 

traitement des situations d’activité lucrative (principale et accessoire) des 

boursiers, et à exonérer un revenu annuel jusqu’à CHF 6'000.- dans le 

calcul de la bourse ?  

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☒    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   Sur le principe, il peut y a voir une discussion sur le fait de savoir si cela a un 

sens de distinguer, dans ce cas de figure, une activité principale d’une activité accessoire. Cela 

dit, il ne nous semble pas illégitime qu’une personne qui fait en sorte de travailler à un taux 

d’activité plus élevé et donc essaie de faire en sorte de diminuer sa dépendance au soutien 

financier de l’Etat soit mieux soutenue par ce dernier. Aussi, s’il venait à avoir une 

harmonisation ou un renforcement de la transparence, cela devrait éviter toute désincitation 

au fait de travailler.   

 

AXE 3. ADAPTER LE DISPOSITIF À L’ÉVOLUTION DES PARCOURS DE FORMATION ET MÉTIERS    

Mesure 7.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à passer de six à 

quatre le nombre d’années d’exercice d’une activité lucrative nécessaires 

pour l’obtention du statut de boursier indépendant et partiellement 

indépendant ?   

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   Retirer aux parents leur responsabilité de soutenir financièrement leur enfant 

pour l’attribuer entièrement à l’Etat doit être limité au maximum. Les critères en vigueur, très 

bien décrits dans le rapport explicatif, ne nous semblent pas trop restrictifs. Certes d’autres 

cantons ont un nombre d’années plus court (4 ans contre 6 ans dans le canton de Vaud), mais 

ils n’ont pas non plus un dispositif social aussi large que celui prévu par l’Etat de Vaud. Aussi, les 

critères actuels nous semblent adéquats, y compris la période d’activité lucrative de six ans.   
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Mesure 8.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à faciliter les 

reconversions professionnelles vers les secteurs d’activité en pénurie de 

main-d’œuvre ?    

 

☐    Oui 

☒    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   La pénurie de main-d’œuvre est une préoccupation majeure des associations 

économiques. Dans un horizon de dix ans, on estime qu’au niveau suisse il pourrait manquer 

près de 300'000 personnes sur le marché du travail. Dans ce contexte, toutes mesures qui 

contribuent à réduire cette pénurie sont intéressantes. Aussi, une modification de l’Art. 15 pour 

y ajouter le principe d’inciter les formations dans le domaine où il y a une pénurie de main-

d’œuvre nous semble pertinente. Nous comprenons que le Conseil d’Etat, en tant qu’autorité, 

établisse la liste, mais nous souhaitons que les partenaires sociaux soient associés à sa 

construction et qu’elle soit révisée, dans un même esprit de concertation, à intervalles réguliers.   
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Mesure 9.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à élargir le 

périmètre d’octroi des prêts en complément des bourses ?    

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   En p. 2, le rapport explicatif indique que sur 10'544 demandes, 6'393 bourses 

ont été octroyées et seulement 61 prêts. Bien que la mesure prévoie d’élargir le périmètre et 

donc potentiellement d’augmenter le nombre de prêts, la faible proportion que représentent les 

prêts sur l’ensemble du dispositif nous amène à conclure que l’Etat ne doit pas élargir le 

périmètre de ces derniers. Les coûts que cela générerait ne se justifient pas au vu de cette faible 

proportion. Ce mécanisme peut être laissé à d’autres entités, comme évoqué précédemment, la 

CVCI en propose. Enfin, il est important de rappeler qu’il n’y a pas de droit à la bourse et donc 

qu’il est normal qu’il existe des critères qui doivent être remplis pour en obtenir une. Si les 

critères ne sont pas remplis l’Etat peut renvoyer la personne concernée vers d’autres entités qui 

proposent des soutiens sans forcément devoir lui-même financer des solutions alternatives.  

 

Mesure 10.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à réviser les 

conditions de remboursement des prêts ?  

 

☐    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☒    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   Vu le faible nombre de prêts, il nous semble disproportionné de réviser les 

conditions de remboursements, ce d’autant plus que le rapport explicatif estime que le système 

de recouvrement fonctionne correctement dans son ensemble. De plus, il est contre-intuitif de 

diagnostiquer le problème des intérêts de retard pour les débiteurs précaires et de proposer, 

certes en complément d’un allongement du délai et une baisse des intérêts, deux mécanismes 

qui incitent au remboursement plus rapide (délai de 5 ans pour les montants inférieurs à CHF 

15'000.- et mensualité minimale de CHF 100.- pour les montants inférieurs à CHF 6'000.-). A 

nouveau vu le faible nombre de prêts, une telle révision nous semble disproportionnée.   

 



 12 

AXE 4. SIMPLIFIER LE TRAITEMENT ADMINISTRATIF DES DEMANDES DE BOURSES 

Mesure 11.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à réviser et 

avancer le délai de dépôt des demandes de bourse ?  

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   La recherche d’efficacité dans le traitement des demandes nous semble être 

une bonne chose et nous sommes tout à fait ouverts à soutenir cette proposition. Elle s’inscrit 

également dans cette logique de critères clairs pour avoir une bourse dont le respect d’un délai 

peut faire partie. De manière générale, nous sommes favorables à toutes mesures qui 

renforcent l’efficience de l’Etat.   

 

 


